
 

AD\1062690FR.doc  PE541.293v02-00 

FR Unie dans la diversité FR 

  

 PARLEMENT EUROPÉEN 2014 - 2019 

 

Commission de l'emploi et des affaires sociales 
 

2014/0091(COD) 

23.6.2015 

AVIS 

de la commission de l'emploi et des affaires sociales 

à l'intention de la commission des affaires économiques et monétaires 

sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant 

les activités et la surveillance des institutions de retraite professionnelle 

(refonte) 

(COM(2014)0167 – C7-0112/2014 – 2014/0091(COD)) 

Rapporteur pour avis: Jeroen Lenaers 

 



 

PE541.293v02-00 2/32 AD\1062690FR.doc 

FR 

PA_Legam 



 

AD\1062690FR.doc 3/32 PE541.293v02-00 

 FR 

JUSTIFICATION SUCCINCTE 

L'objectif général de la présente directive est de favoriser le développement de 

l'épargne-retraite professionnelle. Le rapporteur pour avis soutient pleinement cet objectif. Au 

cours de la crise économique et financière de ces dernières années, les retraites du premier 

pilier en particulier ont subi de fortes pressions dans de nombreux États membres. Par 

conséquent, le montant des pensions a dû être réduit dans divers pays. 

Dans tous les États membres, il est en outre question d'une société vieillissante. En Europe, 

l'espérance de vie varie d'un pays à l'autre, mais augmente partout. Le nombre de retraités qui 

vivent plus longtemps et sont en bonne santé est en augmentation. Dans le même temps, la 

population active diminue, les taux de natalité baissent, les jeunes étudient plus longtemps et 

arrivent plus tard sur le marché du travail. Dans l'Union européenne, le taux d'emploi des plus 

de 60 ans est bien trop bas. La notion de solidarité entre les générations, selon laquelle les 

jeunes travailleurs payent les retraites des personnes âgées, ne peut être étendue davantage. 

Les pays disposant d'un système par répartition, où les retraites sont payées par le budget en 

cours d'exécution, ont et surtout auront des difficultés à financer des pensions adéquates.  

 

Dans ce contexte, davantage de pays devraient envisager de mettre en place des systèmes de 

retraite complémentaires dits du deuxième pilier, qui devraient améliorer la sécurité des 

prestations de retraite. Or, compte tenu de la crise économique et financière, des règles de 

surveillance et de gouvernance adéquates ne peuvent que donner confiance à la population 

dans leur système de retraite et les encourager à y contribuer. Par conséquent, la refonte de 

cette directive – à condition qu'elle privilégie la bonne approche et qu'elle ne fasse pas peser 

de charge inutile – devrait contribuer à encourager les États membres à mettre en place des 

régimes de retraite professionnelle dans lesquels les citoyens peuvent avoir confiance.  

Les régimes de retraite professionnelle devraient être développés sans toutefois remettre en 

question l'importance des régimes de retraite de la sécurité sociale en termes de protection 

sociale sûre, durable et efficace, qui devrait garantir aux personnes âgées un niveau de vie 

décent et se trouver dès lors au cœur de l'objectif de renforcement des modèles sociaux 

européens. 

Afin d'atteindre l'objectif général de la directive à l'examen, la Commission a proposé quatre 

objectifs spécifiques: lever les obstacles prudentiels auxquels se heurtent les institutions de 

retraite professionnelle transfrontières, assurer une bonne gouvernance et une gestion 

adéquate des risques, fournir des informations claires et utiles aux affiliés et aux bénéficiaires, 

et garantir que les autorités de surveillance disposent des instruments nécessaires pour 

surveiller efficacement les institutions de retraite professionnelle. 

Le rapporteur pour avis est pleinement conscient de la nécessité d'assurer une bonne 

gouvernance, l'information aux affiliés, la transparence et la sécurité des prestations de retraite 

professionnelle. Les institutions de retraite professionnelle sont des institutions de retraite qui 

ont avant tout une finalité sociale et assument une importante responsabilité en ce qui 

concerne le versement de prestations de retraite professionnelle.  

Néanmoins, de grandes différences existent en Europe entre les systèmes de retraite, qui sont 

étroitement liés aux traditions nationales, aux droits fiscal et social et au droit du travail. Par 
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conséquent, une approche unique à l'échelle européenne ne produirait pas les résultats 

escomptés et ne contribuerait pas efficacement à la réalisation de l'objectif énoncé dans la 

directive à l'examen. 

C'est précisément pour cette raison que le rapporteur pour avis juge important de laisser 

suffisamment de souplesse aux États membres dans la mise en œuvre et l'établissement des 

exigences énoncées dans la directive à l'examen, de manière à tenir compte de la grande 

variété des régimes de retraite en Europe et des spécificités de chaque régime national, et ce 

dans l'intérêt des affiliés et des bénéficiaires.  

Ce point est d'autant plus important que, conformément au principe de subsidiarité, les États 

membres devraient conserver l'entière responsabilité de l'organisation de leur régime de 

retraite et le pouvoir de décision quant au rôle à jouer par chacun des trois "piliers" du 

système de retraite dans les différents États membres. Dans le cadre du deuxième pilier, ils 

devraient également conserver la pleine responsabilité du rôle et de la fonction des différentes 

institutions qui fournissent des prestations de retraite professionnelle. 

Le rapporteur pour avis dépose le présent avis dans le but de parvenir à concilier, d'une part, 

la nécessité de disposer de normes européennes élevées en matière de gouvernance, de 

surveillance, d'information et de transparence et, d'autre part, la marge de manœuvre 

particulièrement nécessaire aux États membres pour adapter ces normes de façon efficace et 

satisfaisante à leurs situations respectives. 

AMENDEMENTS 

La commission de l'emploi et des affaires sociales invite la commission des affaires 

économiques et monétaires, compétente au fond, à prendre en considération les amendements 

suivants: 

 

Amendement  1 

Proposition de directive 

Considérant 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis) Les États membres devraient 

assurer la protection sociale des 

travailleurs en matière de retraites en 

prévoyant des retraites publiques 

suffisamment élevées pour garantir un 

niveau de vie décent et préserver les 

personnes âgées de la pauvreté, et en 

favorisant la mise en place de régimes de 

retraite complémentaires liés aux contrats 

de travail, en tant que couverture 



 

AD\1062690FR.doc 5/32 PE541.293v02-00 

 FR 

supplémentaire. 

 

 

Amendement  2 

Proposition de directive 

Considérant 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Dans le marché intérieur, les 

institutions devraient avoir la possibilité 

d'opérer dans d'autres États membres tout 

en assurant un niveau élevé de protection 

des affiliés et des bénéficiaires de systèmes 

de retraite professionnelle. 

(2) Dans le marché intérieur, les 

institutions devraient avoir la possibilité 

d'opérer dans d'autres États membres à 

condition qu'un niveau élevé de protection 

des affiliés et des bénéficiaires de systèmes 

de retraite professionnelle soit assuré. 

 

Amendement   3 

Proposition de directive 

Considérant 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 bis) Afin de favoriser davantage la 

mobilité des travailleurs entre les États 

membres, la présente directive vise à 

assurer la bonne gouvernance, 

l'information aux affiliés, la transparence 

et la sécurité des prestations de retraite 

professionnelle. 

 

 

Amendement  4 

Proposition de directive 

Considérant 2 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 ter) L'organisation et la gestion des 

institutions de retraite professionnelle 

(IRP) varient fortement d'un État membre 

à l'autre. Par conséquent, une approche 

unique à l'égard des IRP n'est pas 
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appropriée. Dans le cadre de leurs 

activités, la Commission et l'AEAPP 

tiennent compte des différentes traditions 

des États membres et accordent au droit 

social et au droit du travail nationaux la 

priorité aux fins de l'organisation des 

institutions de retraite professionnelle.  

 

Amendement   5 

Proposition de directive 

Considérant 2 quater (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 quater) La présente directive vise à 

assurer une harmonisation minimale et 

ne devrait, dès lors, pas empêcher les 

États membres de maintenir ou 

d'instaurer des dispositions plus strictes 

afin de protéger les affiliés et les 

bénéficiaires des régimes de retraite 

professionnelle. La présente directive ne 

porte pas sur des questions de droit 

interne social, fiscal, du travail ou des 

contrats ni sur la pertinence des 

prestations de retraite dans les États 

membres. 

 

Amendement  6 

Proposition de directive 

Considérant 3 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) La directive 2003/41/CE a constitué un 

premier pas législatif vers l'institution 

d'un marché intérieur des régimes de 

retraite professionnelle organisé à l'échelle 

européenne. Un véritable marché 

intérieur des régimes de retraite 

professionnelle est essentiel pour la 

croissance économique et la création 

d'emplois dans l'Union européenne, et 

(3) La directive 2003/41/CE a instauré des 

normes minimales pour les régimes de 

retraite professionnelle organisés à 

l'échelle de l'Union. Il demeure essentiel 

d'introduire et de continuer de développer 
des régimes de retraite professionnelle 

dans un plus grand nombre d'États 

membres pour relever le défi du 

vieillissement de la société européenne. Il 
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pour relever le défi du vieillissement de la 

société européenne. La directive, qui date 

de 2003, n'a pas été sensiblement modifiée 

pour instaurer un système de 

gouvernance moderne fondé sur les 

risques applicable également aux 

institutions de retraite professionnelle. 

est, dès lors, important de renforcer le 

dialogue social au niveau de l'Union et 

des États membres. 

 

Amendement  7 

Proposition de directive 

Considérant 4 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(4) Il est nécessaire d'agir pour développer 

davantage l'épargne-retraite 

complémentaire, notamment via les 

retraites professionnelles. Une action en 

ce sens est importante car les systèmes de 

sécurité sociale sont soumis à des 

pressions croissantes, et les citoyens 

s'appuieront donc de plus en plus, à titre 

de complément, sur les régimes de retraite 

professionnelle. Il faut développer ces 

régimes, sans toutefois remettre en 

question l'importance des régimes de 

retraite de la sécurité sociale en termes de 

protection sociale sûre, durable et efficace, 

qui doit garantir aux personnes âgées un 

niveau de vie décent et devrait, dès lors, se 

trouver au cœur de l'objectif de 

renforcement du modèle social européen. 

(4) Il est nécessaire d'agir pour s'assurer 

davantage que les régimes légaux de 

sécurité sociale préservent les personnes 

âgées de la pauvreté, tandis que les 

régimes de retraite professionnelle 

peuvent offrir un complément non 

négligeable. Une action en ce sens est 

importante car les travailleurs salariés 

peuvent améliorer leur situation 

financière future grâce aux régimes de 

retraite professionnelle. Par conséquent, 

un des objectifs importants de la présente 

directive consiste à favoriser la mise en 

place de régimes de retraite 

professionnelle, à renforcer les modèles 

d'IRP qui fonctionnent et à assurer leur 

pérennité. Il faut développer ces régimes, 

sans toutefois remettre en question 

l'importance des régimes de retraite de la 

sécurité sociale en termes de protection 

sociale sûre, durable et efficace, qui devrait 

garantir aux personnes âgées un niveau de 

vie décent et devrait, dès lors, se trouver au 

cœur de l'objectif de renforcement des 

modèles sociaux européens. 

 

 

Amendement  8 

Proposition de directive 
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Considérant 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(5) La présente directive respecte les droits 

fondamentaux et observe les principes 

consacrés par la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne, et 

notamment le droit à la protection des 

données à caractère personnel, la liberté 

d'entreprise et le droit à un niveau élevé de 

protection des consommateurs, en 

particulier en renforçant la transparence du 

financement de la retraite, en permettant de 

planifier ses finances personnelles et sa 

retraite en connaissance de cause et en 

facilitant les activités transfrontalières des 

institutions de retraite professionnelle et 

des entreprises. La présente directive doit 

être mise en œuvre conformément à ces 

droits et principes. 

(5) La présente directive respecte les droits 

fondamentaux et observe les principes 

consacrés par la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne, et 

notamment le droit à la protection des 

données à caractère personnel, la liberté 

d'entreprise, le droit à la propriété, le droit 

de négociation et d'actions collectives et le 

droit à un niveau élevé de protection des 

consommateurs, en particulier en 

renforçant la transparence du financement 

de la retraite, en permettant de planifier ses 

finances personnelles et sa retraite en 

connaissance de cause et en facilitant les 

activités transfrontalières des institutions 

de retraite professionnelle et des 

entreprises. La présente directive doit être 

mise en œuvre conformément à ces droits 

et principes. 

 

Amendement   9 

Proposition de directive 

Considérant 5 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (5 bis) Les États membres devraient tenir 

compte de la nécessité d'améliorer la 

protection des droits à pension des 

travailleurs détachés à titre temporaire 

dans un autre État membre. 

 

 

Amendement  10 

Proposition de directive 

Considérant 9 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(9) Conformément au principe de (9) Conformément au principe de 
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subsidiarité, les États membres devraient 

conserver l'entière responsabilité de 

l'organisation de leurs régimes de retraite et 

le pouvoir de décision quant au rôle à jouer 

par chacun des trois "piliers" du système de 

retraite dans chacun de ces États. Dans le 

cadre du deuxième pilier, ils devraient 

aussi conserver l'entière responsabilité du 

rôle et des fonctions des différentes 

institutions qui fournissent des prestations 

de retraite professionnelle, telles que les 

fonds de pension sectoriels, les caisses de 

retraite d'entreprises ou les sociétés 

d'assurance vie. La présente directive n'a 

pas pour objet de remettre en cause cette 

prérogative. 

subsidiarité, les États membres sont tenus 

de conserver l'entière responsabilité de 

l'organisation de leurs régimes de retraite et 

le pouvoir de décision quant au rôle à jouer 

par chacun des trois "piliers" du système de 

retraite dans chacun de ces États. Dans le 

cadre du deuxième pilier, ils sont aussi 

tenus de conserver l'entière responsabilité 

du rôle et des fonctions des différentes 

institutions qui fournissent des prestations 

de retraite professionnelle, telles que les 

fonds de pension sectoriels, les caisses de 

retraite d'entreprises ou les sociétés 

d'assurance vie. La présente directive n'a 

pas pour objet de remettre en cause cette 

prérogative. 

 

Amendement  11 

Proposition de directive 

Considérant 9 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (9 bis) Compte tenu de la nécessité de 

développer davantage les régimes de 

retraite professionnelle, la Commission 

devrait apporter une valeur ajoutée 

significative au niveau de l'Union en 

prenant de nouvelles mesures destinées à 

encourager la coopération des États 

membres avec les partenaires sociaux 

pour l'instauration d'un plus grand 

nombre de régimes de retraite du 

deuxième pilier et en constituant un 

groupe d'experts de haut niveau chargé 

d'examiner les moyens d'augmenter 

l'épargne-retraite du deuxième pilier dans 

les États membres, notamment en 

favorisant l'échange de bonnes pratiques 

entre les États membres.  

 

Amendement   12 

Proposition de directive 

Considérant 18 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) En cas de faillite d'une entreprise 

d'affiliation, l'affilié risque de perdre à la 

fois son emploi et les droits à la retraite 

qu'il a acquis. Il importe par conséquent de 

veiller à ce qu'il existe une séparation claire 

entre cette entreprise et l'institution et de 

fixer des normes prudentielles minimales 

pour assurer la protection de l'affilié. 

 

(18) En cas de faillite d'une entreprise 

d'affiliation, l'affilié risque de perdre à la 

fois son emploi et les droits à la retraite 

qu'il a acquis. Il importe par conséquent de 

veiller à ce qu'il existe une séparation claire 

entre cette entreprise et l'institution et de 

fixer des normes prudentielles minimales, 

au moyen d'assurances, pour assurer la 

protection de l'affilié. 

 

Amendement  13 

Proposition de directive 

Considérant 20 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(20) Les institutions de retraite 

professionnelle fournissent des services 

financiers; étant donné qu'elles assument 

une importante responsabilité en ce qui 

concerne le versement de prestations de 

retraite professionnelle, elles devraient 

répondre à certaines normes prudentielles 

minimales en ce qui concerne leurs 

activités et conditions de fonctionnement. 

(20) Les IRP ne sont pas des prestataires 

de services financiers, mais des 

institutions de retraite qui poursuivent 

avant tout une finalité sociale, fournissent 

des prestations sociales collectives et 
assument une importante responsabilité en 

ce qui concerne le versement de prestations 

de retraite professionnelle. Elles devraient, 

dès lors, répondre à certaines normes 

prudentielles minimales en ce qui concerne 

leurs activités et conditions de 

fonctionnement. Leur finalité sociale et la 

relation triangulaire entre le travailleur, 

l'employeur et les IRP devraient être 

dûment reconnues et soutenues en tant 

que ligne directrice de la présente 

directive. 

 

Amendement  14 

Proposition de directive 

Considérant 28 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(28) Si l'institution n'opère pas sur une (28) Les États membres devraient pouvoir 
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base transfrontalière, les États membres 

devraient pouvoir autoriser une couverture 

partielle seulement à condition qu'un plan 

adéquat de retour à une couverture 

intégrale ait été établi, et sans préjudice des 

exigences de la directive 80/987/CEE du 

Conseil du 20 octobre 1980 concernant le 

rapprochement des législations des États 

membres relatives à la protection des 

travailleurs salariés en cas d'insolvabilité 

de l'employeur.28 

autoriser une couverture partielle 

seulement à condition qu'un plan adéquat 

de retour à une couverture intégrale et de 

protection des travailleurs salariés ait été 

établi, et sans préjudice des exigences de la 

directive 80/987/CEE du Conseil du 

20 octobre 1980 concernant le 

rapprochement des législations des États 

membres relatives à la protection des 

travailleurs salariés en cas d'insolvabilité 

de l'employeur.28 

_______________ _______________ 

28 JO L 283 du 28.10.1980, p. 23. 28 JO L 283 du 28.10.1980, p. 23. 

 

 

 

Amendement  15 

Proposition de directive 

Considérant 33 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(33) En tant qu'investisseurs à très long 

terme exposés à un risque de liquidité peu 

élevé, les institutions de retraite 

professionnelle sont bien placées pour 

investir avec prudence dans les actifs non 

liquides tels que les actions ainsi que dans 

des instruments présentant un profil 

économique à long terme et qui ne sont pas 

négociés sur des marchés réglementés, des 

systèmes multilatéraux de négociation ou 

des systèmes organisés de négociation. 

Elles peuvent aussi tirer parti des 

possibilités de diversification au niveau 

international. Par conséquent, les 

placements en actions libellés dans d'autres 

monnaies que celles de leurs engagements 

ainsi que dans des instruments présentant 

un profil économique à long terme et qui 

ne sont pas négociés sur des marchés 

réglementés, des systèmes multilatéraux de 

négociation ou des systèmes organisés de 

négociation ne devraient pas être limités, 

(33) En tant qu'investisseurs à très long 

terme exposés à un risque de liquidité peu 

élevé, les institutions de retraite 

professionnelle sont bien placées pour 

investir avec prudence dans les actifs non 

liquides tels que les actions ainsi que dans 

des instruments présentant un profil 

économique à long terme et qui ne sont pas 

négociés sur des marchés réglementés, des 

systèmes multilatéraux de négociation ou 

des systèmes organisés de négociation. 

Elles peuvent aussi tirer parti des 

possibilités de diversification au niveau 

international. Par conséquent, les 

placements en actions libellés dans d'autres 

monnaies que celles de leurs engagements 

ainsi que dans des instruments présentant 

un profil économique à long terme et qui 

ne sont pas négociés sur des marchés 

réglementés, des systèmes multilatéraux de 

négociation ou des systèmes organisés de 

négociation ne devraient pas être limités, 
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sauf pour des raisons d'ordre prudentiel. sauf pour des raisons d'ordre prudentiel, 

conformément au principe de prudence, 

de manière à protéger les intérêts des 

affiliés.  

 

Amendement  16 

Proposition de directive 

Considérant 35 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(35) Les institutions devraient être 

autorisées à investir dans d'autres États 

membres conformément aux règles de leur 

État membre d'origine afin de réduire le 

coût de l'activité transfrontalière. Par 

conséquent, les États membres d'accueil 

ne devraient pas être autorisés à imposer 

aux institutions situées dans d'autres 

États membres des exigences 

supplémentaires en matière 

d'investissement. 

(35) Les institutions devraient être 

autorisées à investir dans d'autres États 

membres conformément aux règles de leur 

État membre d'origine. Néanmoins, si 

l'institution opère sur une base 

transfrontalière, l'autorité compétente de 

l'État membre d'accueil peut demander à 

cette institution d'imposer des limites en 

matière d'investissement, à condition que 

de telles limites vaillent également pour 

les institutions situées dans l'État membre 

d'accueil et dans la mesure où ces limites 

sont plus strictes que celles qui 

s'appliquent à l'État membre d'origine. 

 

 

Amendement  17 

Proposition de directive 

Considérant 37 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(37) Les politiques de rémunération qui 

encouragent les prises de risques 

excessives peuvent nuire à la bonne gestion 

des risques par les institutions. Les 

principes et obligations en matière de 

divulgation des politiques de rémunération 

applicables à d'autres types 

d'établissements financiers dans l'Union 

devraient également s'appliquer aux 

institutions, en tenant compte toutefois des 

spécificités de leur structure de 

(37) Les politiques de rémunération qui 

encouragent les prises de risques 

excessives peuvent nuire à la bonne gestion 

des risques par les institutions. Les 

principes et obligations en matière de 

divulgation des politiques de rémunération 

applicables à d'autres types 

d'établissements financiers dans l'Union 

devraient également s'appliquer pleinement 

aux institutions, en tenant compte toutefois 

de l'équilibre entre le besoin de 
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gouvernance par rapport à celle d'autres 

types d'entreprises financières, ainsi que de 

la nécessité de prendre en considération 

l'ampleur, la nature, la portée et la 

complexité de leurs activités. 

transparence et les spécificités de leur 

structure de gouvernance par rapport à 

celle d'autres types d'entreprises 

financières, ainsi que de la nécessité de 

prendre en considération l'ampleur, la 

nature, la portée et la complexité de leurs 

activités. 

 

 

Amendement  18 

Proposition de directive 

Considérant 46 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(46) Les institutions devraient fournir à 

leurs affiliés potentiels, leurs affiliés et 

leurs bénéficiaires des informations claires 

et appropriées qui les aident à prendre des 

décisions concernant leur retraite et qui 

assurent une transparence élevée au cours 

des différentes phases du régime, à savoir 

la phase précédant l'affiliation, la phase 

d'affiliation (y compris la phase précédant 

la retraite) et la retraite elle-même. En 

particulier, des informations devraient être 

fournies en ce qui concerne les droits à 

retraite accumulés, les niveaux de 

prestation de retraite prévus, les risques et 

les garanties ainsi que les coûts. Lorsque 

les affiliés supportent un risque de 

placement, des informations 

supplémentaires sur le profil 

d'investissement, les options disponibles et 

les performances antérieures sont 

également essentielles. 

(46) Les institutions devraient fournir à 

leurs affiliés potentiels, leurs affiliés et 

leurs bénéficiaires des informations claires 

et appropriées qui les aident à prendre des 

décisions concernant leur retraite et qui 

assurent une transparence élevée au cours 

des différentes phases du régime, à savoir 

la phase précédant l'affiliation, la phase 

d'affiliation (y compris la phase précédant 

la retraite) et la retraite elle-même. En 

particulier, des informations devraient être 

fournies en ce qui concerne les droits à 

retraite accumulés, les niveaux de 

prestation de retraite prévus, les risques et 

les garanties ainsi que les coûts. Lorsque 

les affiliés supportent un risque de 

placement, des informations 

supplémentaires sur le profil 

d'investissement, les options disponibles et 

les performances antérieures sont 

également essentielles. Toutes les 

informations devraient être adaptées aux 

besoins de l'utilisateur et conformes à la 

convention des Nations unies relative aux 

droits des personnes handicapées, 

notamment en ce qui concerne 

l'accessibilité et l'accès à l'information, 

conformément aux articles 3 et 21 

respectivement. 

 



 

PE541.293v02-00 14/32 AD\1062690FR.doc 

FR 

Amendement   19 

Proposition de directive 

Considérant 51 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(51) L'autorité compétente devrait exercer 

ses compétences en ayant pour objectif 

principal la protection des affiliés et des 

bénéficiaires. 

(51) L'autorité compétente devrait exercer 

ses compétences en ayant pour objectif 

principal la protection des droits des 

affiliés et des bénéficiaires ainsi que la 

stabilité et la solidité des institutions. 

 

Amendement   20 

Proposition de directive 

Considérant 57 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(57) En vue d'assurer le bon 

fonctionnement du marché intérieur des 

régimes de retraite professionnelle organisé 

à l'échelle européenne, la Commission 

devrait, après avoir consulté l'AEAPP, 

examiner la mise en œuvre de la présente 

directive et élaborer un rapport à ce sujet, 

et présenter ce rapport au Parlement 

européen et au Conseil quatre ans après 

l'entrée en vigueur de la présente directive. 

L'examen devrait notamment porter sur 

l'application des règles relatives au calcul 

des provisions techniques, le financement 

des provisions techniques, les fonds 

propres réglementaires, les marges de 

solvabilité, les règles d'investissement et 

tout autre aspect relatif à la situation de 

solvabilité financière des institutions. 

(57) En vue d'assurer le bon 

fonctionnement du marché intérieur des 

régimes de retraite professionnelle organisé 

à l'échelle européenne, la Commission 

devrait, après avoir consulté l'AEAPP, 

examiner la mise en œuvre de la présente 

directive et élaborer un rapport à ce sujet, 

et présenter ce rapport au Parlement 

européen et au Conseil six ans après 

l'entrée en vigueur de la présente directive. 

 

Amendement   21 

Proposition de directive 

Considérant 59 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 
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(59) En vue de préciser les exigences de la 

présente directive, il y a lieu de déléguer à 

la Commission le pouvoir d'adopter, en 

vertu de l'article 290 du TFUE, des actes 

destinés à clarifier la politique de 

rémunération, l'évaluation des risques liés 

aux retraites et le relevé de droits à 

retraite. Il est particulièrement important 

que la Commission procède aux 

consultations appropriées durant ses 

travaux préparatoires, y compris au 

niveau des experts. Il convient que, 

lorsqu'elle prépare et élabore des actes 

délégués, la Commission veille à ce que 

les documents pertinents soient transmis 

simultanément, en temps utile et de façon 

appropriée, au Parlement européen et au 

Conseil. 

supprimé 

 

 

Amendement  22 

Proposition de directive 

Considérant 60 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (60 bis) La poursuite de la mise en place, 

au niveau de l'Union, de modèles de 

solvabilité, tels que le bilan holistique, 

n'est pas réaliste d'un point de vue 

pratique et ni efficace au regard des coûts 

et des avantages, compte tenu notamment 

de la diversité des IRP au sein des États 

membres et entre ceux-ci. Par conséquent, 

aucune exigence quantitative ne devrait 

être établie en termes de fonds propres 

(par exemple, Solvabilité II ou modèles de 

bilans holistiques découlant du régime 

Solvabilité II) au niveau européen pour 

les institutions de retraite professionnelle, 

car de telles exigences pourraient 

compromettre les intérêts des travailleurs 

et des employeurs et décourager les 

employeurs de prévoir des retraites 

professionnelles. 
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Amendement   23 

Proposition de directive 

Article 6 – point a – alinéa 2 bis (nouveau) 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 La fonction sociale de l'institution et la 

relation triangulaire entre le travailleur, 

l'employeur et l'institution de retraite 

professionnelle sont dûment reconnues et 

soutenues en tant que ligne directrice de 

la directive. 

 

 

Amendement   24 

Proposition de directive 

Article 6 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) "prestations de retraite": des prestations 

attribuées par référence à la retraite ou à la 

perspective d'atteindre la retraite ou, 

lorsqu'elles viennent en complément 

desdites prestations et sont fournies à titre 

accessoire, sous la forme de versements en 

cas de décès, d'invalidité ou de cessation 

d'activité, ou sous la forme d'aides ou de 

services en cas de maladie, d'indigence ou 

de décès; pour contribuer à garantir la 

sécurité financière pendant la retraite, ces 

prestations revêtent généralement la forme 

d'une rente viagère; cependant, elles 

peuvent également consister dans le 

versement d'une rente temporaire ou d'un 

capital unique; 

(d) "prestations de retraite": des prestations 

attribuées par référence à la retraite ou à la 

perspective d'atteindre la retraite ou, 

lorsqu'elles viennent en complément 

desdites prestations et sont fournies à titre 

accessoire, sous la forme de versements en 

cas de décès, d'invalidité ou de cessation 

d'activité, ou sous la forme d'aides ou de 

services en cas de maladie, d'indigence ou 

de décès, ou sous la forme de prestations 

de survie lorsque celles-ci sont prévues 

par des régimes de retraite 

complémentaires; pour contribuer à 

garantir la sécurité financière pendant la 

retraite, ces prestations revêtent 

généralement la forme d'une rente viagère; 

cependant, elles peuvent également 

consister dans le versement d'une rente 

temporaire ou d'un capital unique; 
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Amendement  25 

Proposition de directive 

Article 11 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les États membres peuvent 

soumettre les conditions de 

fonctionnement d'une institution établie 

sur leur territoire à d'autres exigences, 

sans discrimination, afin de garantir une 

protection adéquate des intérêts des 

affiliés et des bénéficiaires. 

 

Amendement   26 

Proposition de directive 

Article 12 – paragraphe 10 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

10. Les États membres veillent à ce 

qu'une institution exerçant une activité 

transfrontalière soit soumise à toutes les 

exigences en matière d'information aux 

affiliés et aux bénéficiaires imposée par 

les autorités compétentes de l'État 

membre d'accueil eu égard aux affiliés 

concernés par cette activité 

transfrontalière. 

supprimé 

 

Amendement   27 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres autorisent les 

institutions agréées ou enregistrées sur leur 

territoire à transférer tout ou partie de leurs 

régimes de retraite à des institutions 

destinataires agréées ou enregistrées dans 

d'autres États membres. 

1. Les États membres peuvent autoriser les 

institutions agréées ou enregistrées sur leur 

territoire à transférer tout ou partie des 

engagements ou des dispositions 

techniques d'un régime de retraite, ainsi 

que d'autres obligations, droits et actifs 

correspondants, ou l'équivalent en 
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espèces, à des institutions destinataires 

agréées ou enregistrées dans d'autres États 

membres, à condition que, dans le cas 

d'un transfert d'une partie d'un régime de 

retraite, la viabilité de la partie transférée 

et de la partie restante du régime de 

retraite soit garantie et que les droits des 

affiliés soient dûment protégés après le 

transfert. L'institution destinataire gère le 

régime de retraite conformément au droit 

social et du travail de l'État membre 

d'accueil, le niveau de protection des 

affiliés et bénéficiaires concernés par le 

transfert restant ainsi inchangé. 

 

Amendement   28 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Sauf si le droit national social ou du 

travail relatif à l'organisation des systèmes 

de retraite en dispose autrement, le 

transfert et ses conditions sont soumis à 

l'accord préalable des affiliés et des 

bénéficiaires concernés ou, s'il y a lieu, de 

leurs représentants. En tout état de cause, 

les informations sur les conditions du 

transfert sont mises à la disposition des 

affiliés et des bénéficiaires concernés ou, 

s'il y a lieu, de leurs représentants, au 

moins quatre mois avant la présentation de 

la demande visée au paragraphe 2. 

3. Sauf si le droit national social ou du 

travail relatif à l'organisation des systèmes 

de retraite en dispose autrement, le 

transfert et ses conditions sont soumis à 

l'accord préalable des affiliés et des 

bénéficiaires concernés ou, s'il y a lieu, de 

leurs représentants, ou de l'entreprise 

d'affiliation lorsque celle-ci est 

entièrement ou partiellement chargée 

d'assurer les prestations de retraite. En 

tout état de cause, les informations sur les 

conditions du transfert sont mises à la 

disposition des affiliés et des bénéficiaires 

concernés ou, s'il y a lieu, de leurs 

représentants, au moins quatre mois avant 

la présentation de la demande visée au 

paragraphe 2. 

 

 

Amendement  29 

Proposition de directive 

Article 14 – paragraphe 5 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 5 bis. La Commission propose toutes les 

mesures nécessaires afin de prévenir 

d'éventuelles distorsions causées par les 

différents niveaux de taux d'intérêt et de 

protéger les intérêts des bénéficiaires et 

des affiliés de tous les régimes. 

Justification 

Retour au texte original de la directive, cette disposition étant destinée à protéger les 

bénéficiaires et les affiliés. 

 

 

Amendement  30 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 3 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. En cas d'activité transfrontalière telle 

que visée à l'article 12, les provisions 

techniques doivent être intégralement 

couvertes à tout moment pour la totalité 

des régimes de retraite gérés. Si cette 

condition n'est pas respectée, les autorités 

compétentes de l'État membre d'origine 

interviennent conformément à l'article 62. 

Pour assurer le respect de cette exigence, 

l'État membre d'origine peut exiger un 

cantonnement des actifs et des 

engagements. 

3. Les conditions énoncées aux 

paragraphes 1 et 2 s'appliquent également 

aux activités transfrontalières visées à 

l'article 12, pourvu que les intérêts des 

employés, des affiliés et des bénéficiaires 

soient dûment préservés. 

 

 

Amendement  31 

Proposition de directive 

Article 20 – paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Les États membres peuvent décider 
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d'autoriser des critères d'investissement 

faisant baisser les retours, mais conférant 

plus d'avantages sociaux, à condition que 

les parties intéressées soient d'accord. 

 

 

Amendement  32 

Proposition de directive 

Article 23 – paragraphe 1 – point a 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) leurs qualifications, connaissances et 

expérience professionnelles sont propres à 

leur permettre d'assurer une gestion saine 

et prudente de l'institution et d'exécuter 

correctement leurs fonctions clés (exigence 

de compétence); et 

(a) leurs qualifications, connaissances et 

expérience sont propres à leur permettre 

d'assurer collectivement une gestion saine 

et prudente de l'institution et d'exécuter 

correctement leurs fonctions clés (exigence 

de compétence); et 

 

 

Amendement  33 

Proposition de directive 

Article 24 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. La directive 2010/76/UE du 

Parlement européen et du Conseil1 bis 

s'applique également aux personnes qui 

dirigent effectivement des IRP, afin 

d'assurer une politique de rémunération 

saine. 

 __________________ 

 1 bis Directive 2010/76/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 

24 novembre 2010 modifiant les 

directives 2006/48/CE et 2006/49/CE en 

ce qui concerne les exigences de fonds 

propres pour le portefeuille de 

négociation et pour les retitrisations, et la 

surveillance prudentielle des politiques de 

rémunération (JO L 329 du 14.12.2010, 
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p. 3). 

 

Amendement   34 

Proposition de directive 

Article 24 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

[...] supprimé 

 

 

Amendement  35 

Proposition de directive 

Article 29 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. L'évaluation des risques liés aux retraites 

fait partie intégrante de la stratégie 

opérationnelle et il en est tenu compte 

dans les décisions stratégiques de 

l'institution. 

4. L'évaluation des risques liés aux retraites 

est effectuée régulièrement, et 

immédiatement après tout changement 

significatif du profil de risque de 

l'institution ou du régime de retraite. Elle 

est mise à disposition des affiliés et 

publiée. 

 

Amendement   36 

Proposition de directive 

Article 30 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 30 supprimé 

Acte délégué concernant l'évaluation des 

risques liés aux retraites 

 

Pouvoir est donné à la Commission 

d'adopter un acte délégué, conformément 

à l'article 77, qui précise: 

 

(a) les éléments couverts en vertu de 

l'article 29, paragraphe 2;  

 

(b) les méthodes visées à l'article 29,  
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paragraphe 3, en prenant en 

considération l'identification et 

l'évaluation des risques auxquels elles 

sont ou pourraient être exposés à court et 

à long terme; et 

(c) la fréquence de l'évaluation des 

risques liés aux retraites, compte tenu des 

dispositions de l'article 29, paragraphe 1. 

 

L'acte délégué n'impose pas d'exigences 

de financement supplémentaires allant 

au-delà de celles prévues par la présente 

directive. 

 

 

 

Amendement  37 

Proposition de directive 

Article 38 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En fonction de la nature du régime de 

retraite instauré les États membres veillent 

à ce que toute institution située sur leur 

territoire fournisse aux affiliés potentiels, 

aux affiliés et aux bénéficiaires au moins 

les informations prévues aux articles 39 à 

53 et aux articles 55 à 58. 

1. En fonction de la nature du régime de 

retraite instauré, chaque État membre 

veille à ce que toute institution située sur 

leur territoire fournisse aux affiliés 

potentiels, aux affiliés et aux bénéficiaires 

les informations nécessaires, en tenant 

compte des besoins différents des affiliés 

potentiels, des affiliés et des bénéficiaires 

en matière d'information, conformément 

au présent chapitre. 

 Toutes les informations visées au premier 

alinéa sont adaptées aux besoins de 

l'utilisateur, présentées de manière claire 

et conviviale, mises à jour régulièrement 

et conformes à la convention des 

Nations unies relative aux droits des 

personnes handicapées, notamment en ce 

qui concerne l'accessibilité et l'accès à 

l'information, conformément aux 

articles 3 et 21 respectivement. 
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Amendement  38 

Proposition de directive 

Article 38 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Ces informations satisfont à toutes les 

exigences suivantes: 

supprimé 

(a) elles sont mises à jour régulièrement;  

(b) elles sont rédigées de manière claire, 

dans un langage clair, succinct et 

compréhensible, et en évitant le jargon et 

l'emploi de termes techniques lorsque des 

mots du langage courant peuvent être 

utilisés à la place; 

 

(c) elles ne sont pas trompeuses et leur 

vocabulaire et leur contenu sont 

cohérents; 

 

(d) elles sont présentées d'une manière 

qui en rend la lecture aisée, notamment 

par l'utilisation de caractères d'une taille 

suffisante. 

 

Lorsque des couleurs sont utilisées, elles 

ne diminuent pas l'intelligibilité des 

informations communiquées dans le cas 

où le relevé des droits à retraite est 

imprimé ou photocopié en noir et blanc. 

 

 

 

Amendement  39 

Proposition de directive 

Article 39 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres veillent à ce que, 

pour toute institution établie sur leur 

territoire les affiliés soient suffisamment 

informés des modalités du régime de 

retraite, notamment en ce qui concerne: 

1. En fonction de la nature du régime de 

retraite instauré, les États membres 

veillent à ce que, pour toute institution 

établie sur leur territoire, les affiliés soient 

suffisamment informés des modalités du 

régime de retraite, notamment en ce qui 

concerne: 
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a) les droits et obligations des parties au 

régime de retraite; 

(a) les droits et obligations des parties au 

régime de retraite; 

b) les risques financiers et techniques et les 

autres risques liés au régime de retraite;  

(b) les risques financiers liés au régime de 

retraite, dans la mesure où les affiliés et 

les bénéficiaires y sont exposés. 

c) la nature et la répartition de ces 

risques.  

 

 

Amendement  40 

Proposition de directive 

Article 39 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Pour les régimes dans lesquels les 

affiliés supportent un risque 

d'investissement et qui prévoient plusieurs 

options avec différents profils 

d'investissement, les affiliés sont informés 

des conditions en ce qui concerne l'éventail 

des options d'investissement disponibles, 

l'option d'investissement par défaut et, le 

cas échéant, des dispositions du régime de 

retraite régissant l'attribution d'un affilié 

donné à une option d'investissement, outre 

les informations énumérées au 

paragraphe 1, points a), b) et c). 

2. Pour les régimes dans lesquels les 

affiliés supportent un risque 

d'investissement et qui prévoient plusieurs 

options avec différents profils 

d'investissement, les affiliés sont informés 

des conditions en ce qui concerne l'éventail 

des options d'investissement disponibles, 

l'option d'investissement par défaut et, le 

cas échéant, des dispositions du régime de 

retraite régissant l'attribution d'un affilié 

donné à une option d'investissement. 

 

Amendement  41 

Proposition de directive 

Article 40 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 40 bis 

 Relevé des droits à retraite 

[Remplace les articles 40 à 54 de la 

proposition de la Commission] 

1. Lors de l'établissement des règles 

régissant le relevé des droits à retraite, 

l'autorité compétente de l'État membre 

impose les exigences suivantes: 

 (a) le relevé des droits à retraite doit 

contenir les informations essentielles 
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nécessaires pour les affiliés, compte tenu 

de la nature propre de chaque régime 

national et des droits internes social, 

fiscal et du travail;  

 (b) les informations figurant dans le 

relevé des droits à retraite doivent être 

rédigées de façon claire et présentées de 

manière concise pour être facilement 

lisibles; 

 (c) les institutions doivent être autorisées 

à fournir le relevé des droits à retraite sur 

un support durable ou au moyen d'un site 

internet; si un moyen électronique est 

utilisé, une copie papier est fournie 

gratuitement, sur demande, aux affiliés et 

aux bénéficiaires. 

 2. Dans le cadre de la présente directive, 

les informations essentielles nécessaires 

pour les affiliés sont les suivantes: 

 (a) les données personnelles concernant 

l'affilié, y compris une indication claire de 

l'âge de départ à la retraite ou la date à 

partir de laquelle des prestations de 

retraite ont été reçues; 

 (b) l'identification de l'institution et du 

régime de retraite de l'affilié; 

 (c) la date exacte à laquelle les 

informations figurant dans le relevé des 

droits à retraite se réfèrent; 

 (d) le cas échéant, toute information 

concernant des garanties totales ou 

partielles dans le cadre du régime de 

retraite. Lorsqu'une garantie est prévue, 

le relevé des droits à retraite décrit 

brièvement la nature de la garantie et 

contient des informations sur le niveau 

actuel de financement des droits 

individuels accumulés des affiliés; 

 e) les informations relatives aux 

projections en matière de retraites, compte 

tenu de la nature et de l'organisation 

propres du régime de retraite. 
 

 3. Les États membres veillent à ce que 

toutes les informations complémentaires 
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utiles soient facilement mises à la 

disposition de l'affilié sur demande de 

celui-ci et présentées de manière 

conviviale. Elles peuvent figurer dans le 

relevé des droits à retraite ou être mises à 

disposition par différents moyens et 

inclure: 

 (a) les informations sur le solde, les 

cotisations et les coûts du régime de 

retraite, compte tenu de la nature et de 

l'organisation propres du régime de 

retraite; 
 

 (b) le cas échéant, les informations 

relatives au profil d'investissement, 

compte tenu de la nature et de 

l'organisation propres du régime de 

retraite; 

 (c) le cas échéant, les informations 

relatives aux performances passées, 

compte tenu de la nature et de 

l'organisation propres du régime de 

retraite. 

 4. Les États membres échangent les 

bonnes pratiques en ce qui concerne le 

format et le contenu du relevé des droits à 

retraite. 
 

 

 

Amendement 42 

Proposition de directive 

Article 55 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 55 bis 

 Autres informations et documents à 

communiquer 

[Remplace les articles 55 à 58 de la 

proposition de la Commission] 

1. L'institution veille à ce que les affiliés 

potentiels soient informés de toutes les 

caractéristiques du régime et des options 

d'investissement et leur fait savoir 

notamment si les questions 

environnementales, climatiques, sociales 

et de gouvernance d'entreprise sont prises 
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en considération dans la stratégie 

d'investissement et, le cas échéant, de 

quelle manière. Lorsque les affiliés 

potentiels n'ont pas le choix et qu'ils sont 

automatiquement affiliés à un régime de 

retraite, ils reçoivent les informations 

essentielles nécessaires concernant leur 

affiliation directement après être devenus 

affiliés. 

 2. Outre le relevé des droits à retraite, les 

institutions fournissent à chaque affilié, à 

la demande de celui-ci ou au moins deux 

ans avant l'âge de retraite prévu dans le 

régime, les informations suivantes: 

 (a) des informations équilibrées sur les 

options à la disposition des affiliés pour 

obtenir le versement de leur revenu de 

retraite; 

 (b) lorsque le régime de retraite ne 

débouche pas sur une rente viagère, des 

informations équilibrées sur les produits 

de versement disponibles. 

 Les institutions fournissent aux 

bénéficiaires les informations relatives 

aux prestations qui leur sont dues et aux 

options de versement correspondantes. 

Lorsqu'un niveau important de risque 

d'investissement est supporté par les 

bénéficiaires au cours de la phase de 

versement, les États membres veillent à ce 

que les bénéficiaires reçoivent des 

informations appropriées. 

 3. Sur demande de l'affilié, d'un 

bénéficiaire ou de son représentant, 

l'institution fournit les informations 

supplémentaires suivantes: 

 (a) les comptes annuels et rapports 

annuels visés à l'article 31 ou, lorsqu'une 

institution est responsable de plusieurs 

régimes, les comptes et rapports afférents 

à leur propre régime de retraite; 

 (b) la déclaration des principes fondant la 

politique de placement, telle que visée à 

l'article 32; 
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 (c) les informations sur les hypothèses 

utilisées pour établir les projections visées 

à l'article 50; 

 (d) les informations sur le taux de rente 

présumé, le type de prestataire et la durée 

de la rente viagère visées à l'article 53, 

point c). 

 Sur demande de l'affilié, l'institution 

communique également: 

 (a) le niveau que les prestations de retraite 

doivent atteindre, le cas échéant; 

 (b) le niveau des prestations en cas de 

cessation d'emploi. 

 

Amendement   43 

Proposition de directive 

Article 59 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le principal objectif de la surveillance 

prudentielle est la protection des affiliés et 

des bénéficiaires. 

1. Le principal objectif de la surveillance 

prudentielle est la protection des droits des 

affiliés et des bénéficiaires, la stabilité et la 

solidité des institutions. 

 

Amendement   44 

Proposition de directive 

Article 59 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Sans préjudice de l'objectif principal de 

la surveillance prudentielle, énoncé au 

paragraphe 1, les États membres veillent à 

ce que les autorités compétentes, dans 

l'exercice de leurs missions générales, 

prennent dûment en considération les 

possibles effets de leurs décisions sur la 

stabilité des systèmes financiers concernés 

de l'Union, notamment dans les situations 

d'urgence, en tenant compte des 

informations disponibles à l'instant 

2. Sans préjudice de l'objectif principal de 

la surveillance prudentielle, énoncé au 

paragraphe 1, la présente directive vise à 

soutenir la mise en place et le 

fonctionnement des institutions de retraite 

professionnelle, à favoriser une gestion et 

une administration efficaces de celles-ci et 

à renforcer leur attractivité pour les 

salariés et les employeurs. 
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donné. 

 

Amendement   45 

Proposition de directive 

Article 60 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les États membres veillent à ce que les 

institutions de retraite professionnelle 

soient soumises à une surveillance 

prudentielle, y compris pour les éléments 

suivants: 

Sans préjudice des dispositions de leur 

droit social et de leur droit du travail, les 

États membres veillent à ce que les 

institutions de retraite professionnelle 

soient soumises à une surveillance 

prudentielle, y compris pour les éléments 

suivants: 

 

Amendement  46 

Proposition de directive 

Article 73 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Compte tenu de la nécessité d'agir 

au niveau de l'Union pour développer 

davantage les régimes de retraite 

professionnelle dans les États membres, la 

Commission: 

 a) prend de nouvelles mesures afin de 

favoriser la coopération des États 

membres avec les partenaires sociaux 

pour le développement d'un plus grand 

nombre de retraites du deuxième pilier; 

 b) constitue un groupe d'experts de haut 

niveau pour étudier les moyens 

d'accroître l'épargne-retraite du deuxième 

pilier dans les États membres et 

promouvoir notamment l'échange de 

bonnes pratiques entre les États membres.  

 

Amendement   47 

Proposition de directive 
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Article 75 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Quatre ans après l'entrée en vigueur de la 

présente directive, la Commission examine 

la mise en œuvre et l'efficacité de la 

présente directive et présente un rapport à 

ce sujet au Parlement européen et au 

Conseil. 

Six ans après l'entrée en vigueur de la 

présente directive, la Commission examine 

la mise en œuvre et l'efficacité de la 

présente directive et présente un rapport à 

ce sujet au Parlement européen et au 

Conseil. 

 

Amendement   48 

Proposition de directive 

Article 77 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 77 supprimé 

Exercice de la délégation  

1. Le pouvoir d'adopter des actes délégués 

conféré à la Commission est soumis aux 

conditions fixées au présent article. 

 

2. La délégation de pouvoirs visée à 

l'article 24, paragraphe 3, à l'article 30 et 

à l'article 54 peut être révoquée à tout 

moment par le Parlement européen ou le 

Conseil. La décision de révocation met fin 

à la délégation de pouvoir qui y est 

précisée. La révocation prend effet le jour 

suivant celui de la publication de ladite 

décision au Journal officiel de l'Union 

européenne ou à une date ultérieure qui 

est précisée dans ladite décision. Elle ne 

porte pas atteinte à la validité des actes 

délégués déjà en vigueur. 

 

3. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 

la Commission le notifie au Parlement 

européen et au Conseil simultanément. 

 

4. Un acte délégué adopté en vertu de 

l'article 24, paragraphe 3, de l'article 30 

ou de l'article 54 n'entre en vigueur que si 

le Parlement européen ou le Conseil n'a 

pas exprimé d'objections dans un délai de 

trois mois à compter de la notification de 
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cet acte au Parlement européen et au 

Conseil ou si, avant l'expiration de ce 

délai, le Parlement européen et le Conseil 

ont tous deux informé la Commission de 

leur intention de ne pas exprimer 

d'objections.  Ce délai est prolongé de 

trois mois à l'initiative du Parlement 

européen ou du Conseil. 
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